
Lettre de mission 

Le Président de la République 
Paris, le 22 octobre 2008. 

 Monsieur le Premier ministre, 

Le temps de mettre à l’étude et de décider une profonde réforme de l’administration locale est venu. 
Chacun s’accorde à reconnaître que la situation actuelle n’est pas satisfaisante : prolifération des 
échelons de décision, confusion dans la répartition des compétences, absence de netteté dans la 
répartition des moyens, qu’il s’agisse de recettes fiscales ou des concours de l’Etat, uniformité des 
règles appliquées à toutes les collectivités quelle que soit leur situation, complication résultant de 
tous les efforts faits à juste titre pour inciter les collectivités à coopérer les unes avec les autres. Il en 
résulte de multiples inconvénients : lourdeur des procédures, aggravation des coûts, inefficacité des 
interventions publiques et, finalement, éloignement des citoyens. Nous ne pouvons attendre plus 
longtemps pour y porter remède. C’est pourquoi j’ai souhaité que soit constitué, sous votre 
présidence, un comité pour la réforme des collectivités locales. Vous avez bien voulu l’accepter et 
je vous en remercie. 

Il vous appartiendra naturellement d’évoquer toutes les modifications d’ordre administratif, 
juridique ou fiscal qui vous paraîtront utiles. Je souhaite que soient, par priorité, mises à l’étude la 
modification des structures en vue de leur simplification, la répartition des compétences en vue de 
leur clarification, l’allocation des moyens financiers en vue de leur emploi le plus économe 
possible. 

L’objectif à atteindre est clair : il s’agit de mieux prendre en compte les besoins des collectivités 
locales en leur permettant, grâce à des modalités d’organisation plus diverses, d’appliquer celles qui 
correspondent le mieux à leur situation particulière ; je pense notamment au cas de l’Ile-de-France 
qui appelle des solutions appropriées. Il y a lieu également de faire en sorte que les structures des 
collectivités territoriales favorisent une meilleure gestion des deniers publics et que les 
responsabilités de chacun apparaissent plus clairement à nos concitoyens. Enfin, il faut que, dans le 
cadre de compétences mieux définies, soient non seulement préservées mais approfondies les 
libertés locales. 

Votre comité, qui procédera à une large consultation des représentants élus des collectivités 
territoriales, devrait pouvoir me remettre ses conclusions et ses propositions à la fin du mois de 
février 2009. Bien entendu, dans l’attente de ces conclusions, et dans le souci de vous permettre de 
mener sans aucune confusion des études aussi sereines qu’approfondies, il est désirable que les 
pouvoirs publics s’abstiennent de toute initiative qui entrerait dans le champ de compétence du 
comité. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’assurance de mes sentiments respectueux. 

 NICOLAS SARKOZY  
 
 
Monsieur Edouard Balladur 
Ancien Premier ministre 
Président du comité pour la réforme des collectivités locales 
55, rue Saint-Dominique, 75007 Paris. 
 


